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RELATIF À LA CRÉATION D’UNE COMMISSION PARITAIRE

DE VALIDATION DES ACCORDS

NOR : ASET1450264M
IDCC : 218, 2603, 2793

Entre :

L’UCANSS,

D’une part, et

La PSTE CFDT ;

Le SNPDOSS CFE-CGC ;

La CFE-CGC ;

La CGT-FO ;

Le SNFOCOS CGT-FO ;

Le SNADEOS CFTC ;

La PSE CFTC ;

La FNPOS CGT ;

La COFICT CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Missions de la commission paritaire nationale de validation

Il est institué au niveau de la branche professionnelle du régime général de la sécurité sociale une 
commission paritaire nationale de validation des accords collectifs de travail conclus, au plan local, 
dans les organismes de moins de 200 salariés qui sont dépourvus de délégué syndical ou de délégué 
du personnel désigné comme délégué syndical.

La commission paritaire a pour rôle de contrôler que l’accord collectif qui lui est soumis n’enfreint 
pas les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles en vigueur.

A défaut de validation, l’accord est réputé non écrit.

La procédure devant la commission paritaire ne se substitue pas à la procédure d’agrément des 
accords collectifs de travail telle que prévue par le code de la sécurité sociale, qui doit être mise en 
œuvre après que l’accord a été validé par la commission.

Article 2

Composition de la commission paritaire nationale de validation

La commission paritaire est composée :
– au titre du collège salariés, de deux représentants titulaires, et de deux représentants suppléants, 

de chaque organisation syndicale représentative dans la branche professionnelle ;
– au titre du collège employeurs, de représentants désignés par l’UCANSS.

Chaque collège dispose du même nombre de voix indépendamment du nombre de représentants 
présents.

Article 3

Fonctionnement de la commission paritaire nationale de validation

La commission paritaire se réunit à la diligence de l’UCANSS sur la demande de l’organisme 
concerné.

Elle se réunit à l’UCANSS, qui en assure le secrétariat administratif.

Dans toute la mesure du possible, ses réunions se tiennent à l’occasion des réunions paritaires 
nationales de négociation.

En tout état de cause, la commission doit se prononcer sur l’accord qui lui est soumis dans les 
4 mois qui suivent sa transmission. A défaut, l’accord est réputé avoir été validé.

La conduite des débats de la commission est assurée par le directeur de l’UCANSS ou son repré-
sentant.

La décision de la commission est adoptée à la majorité simple des voix de ses membres.

Elle fait l’objet d’un procès-verbal de validation, rédigé en séance, dont un extrait est transmis, 
après adoption, à la direction de l’organisme concerné.

Article 4

Dispositions diverses

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions légales.

Il s’applique sous réserve de l’agrément des autorités de tutelle.

Il ne constitue en aucun cas un engagement unilatéral de l’employeur.

Fait à Paris, le 1er octobre 2013.

(Suivent les signatures.)
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